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Faiblesses des règles 
de gouvernance actuelle

Benoît le Goaziou
Avocat

Le propos de cette communication n’est pas de prédire un nouveau mode de gou-

vernance maritime, mais plutôt de souligner certaines faiblesses des règles actuelles,

notamment l’usure de la règle de l’exclusivité de la loi de l’État du pavillon au-delà

des mers territoriales. En mer, on le sait, il a fallu du temps pour dégager une règle

de droit, là où aucun État ne pouvait prétendre seul à la souveraineté. Cette règle est

que tout navire est soumis au régime juridique de l’État qui lui a accordé son pavillon,

c’est-à-dire sa nationalité. Le corollaire de cette règle est que, si un navire est soumis

à la loi d’un État, un autre État ne peut pas exercer sur lui de contrainte, c’est le

principe de l’exclusivité de la loi du pavillon, exprimée aujourd’hui par l’article 92

de la Convention de Montego Bay. Le droit de la mer, particulièrement celui de la

police en mer ont été pétris de ce principe, mais il donne aujourd’hui quelques

signes d’essoufflement. 

En effet, la contrepartie de cette exclusivité, qui offre une protection aux na-
vires qui s’en réclament, c’est la responsabilité de l’État du pavillon. Les États
peuvent prétendre être les seuls à régir la condition juridique d’un navire,

auquel ils ont accordé leur nationalité, parce qu’en échange ils s’engagent à exercer
effectivement leur contrôle sur ce navire. La responsabilité est le prix de l’exclusivité.
Mais, aujourd’hui, l’esprit de responsabilité des États du pavillon est très inégal,
alors que la règle de l’exclusivité, elle, reste intangible. 
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Citons pour commencer quelques exemples d’États du pavillon qui ne
jouent pas ce rôle de contrôle. On a connu par exemple des États du pavillon qui
dépavillonnent leurs navires dès que la communauté internationale leur demande
d’exercer leurs responsabilités de contrôle. Ce fut le cas de la Tanzanie, dans plusieurs
affaires de trafic de stupéfiants, et celui de la Corée du Nord à propos du Morning
Glory, un pétrolier impliqué dans un trafic de pétrole libyen, en mars 2014. Le
comble, dans ces cas, est que ces États se figurent très vertueux en « sanctionnant »
le navire incriminé par le retrait de leur pavillon. Alors qu’en réalité, ils refusent
tout simplement d’assumer leur responsabilité. Certes, dans ces cas précis les 
navires ne sont plus protégés par l’exclusivité de la loi d’aucun État du pavillon ; la
communauté internationale peut agir d’initiative contre ces navires, devenus subi-
tement « sans nationalité » au sens des conventions internationales. Cela en dit long
sur la motivation de certains États, qui vendent leur pavillon contre quelques 
milliers de dollars, mais n’ont aucune intention d’offrir un contrôle ou une res-
ponsabilité en échange. 

Une autre affaire étonnante a eu lieu dans les Caraïbes il y a quelques an-
nées. Une frégate française avait appréhendé un navire suspect battant pavillon d’un
État insulaire de la région, avec l’accord de cet État (art. 17 de la Convention de
Vienne), et y avait découvert une cargaison de drogue. L’arrestation s’était passée
assez loin de Fort de France, mais non loin en revanche de l’État du pavillon. 
Proposition fut donc faite à celui-ci d’exercer sa juridiction sur le navire, et de juger
les trafiquants. Mais celui-ci a refusé vivement au motif que ni l’équipage, ni la pro-
venance, ni la destination de la drogue ne concernait l’État et que, « à part le pavillon,
rien ne rattachait le navire à cet État » ! Pour tous les familiers du droit de la mer,
cet argument, venant des autorités officielles d’un État du pavillon, est tout 
simplement hallucinant !

La Convention de Montego Bay comporte également un article 97 aux
termes duquel, en cas de collision en haute mer, seul l’État du pavillon peut exer-
cer des poursuites pénales ou disciplinaires contre le capitaine. Cet article était censé
réserver le jugement des capitaines à des nations disposant de véritables institutions
judiciaires (célèbre affaire du Lotus, 1926). Mais aujourd’hui, les nations qui pa-
villonnent les navires ou qui fournissent les capitaines ne sont plus les mêmes qu’il
y a un siècle, et elles sont très loin d’avoir toutes un système judiciaire développé.
L’article 97 peut alors se retourner contre son intention initiale. C’est l’affaire du cha-
lutier Sokalique, abordé et coulé au large de Roscoff par l’Ocean Jasper en 2007. Le
capitaine a revendiqué l’article 97 pour ne pas être jugé en France mais à Tarawa, dans
l’archipel des Kiribati où son navire était immatriculé. Or cet État n’a pas de justice
propre, et c’est l’Australie qui l’exerce pour lui lorsqu’il en a besoin … Quelle est la
valeur de l’article 97 dans ce cas ? Il a fallu un accord international particulier pour
que le procès ait finalement lieu en France : où avait eu lieu le drame et d’où étaient
originaire les victimes. 

Citons encore le cas du Sea man guard Ohio, un navire « armurerie » pour
gardes armés à bord des navires, arraisonné par l’Inde en octobre 2013 pour La
 R

ev
ue

 M
ar

it
im

e 
51

0
�

N
ov

em
br

e 
20

17

DossierQuelle gouvernance pour les océans
au XXIe siècle ?



40

diverses raisons. Une protestation diplomatique a été élevée par la Sierra Leone,
État du pavillon du navire, non pas signée du gouvernement de ce pays, mais par
la directrice de la société qui gère l’octroi du pavillon de ce pays, basée à Singapour
… ! Ou encore le cas du Tuna 1, cargo battant pavillon des Iles Cook, mitraillé par
la marine libyenne en mars 2015. Une protestation diplomatique a également été
émise contre la Libye, non pas par le gouvernement de Rarotonga, mais par celui d’An-
kara, puisque le navire et sa cargaison appartenaient à des intérêts turcs …

Cette usure de la notion de responsabilité attachée au pavillon, illustrée par
les exemples cités, a des conséquences sur l’application du droit en mer car de nom-
breuses règles en sont dérivées. Ainsi, par exemple, l’article 17 de la Convention de
Vienne permet à tout État d’agir contre un navire suspect en haute mer, sous réserve
cependant de l’accord de l’État du pavillon (compétence pénale quasi-universelle).
Mais que se passe-t-il si un État ne répond pas à une demande d’intervention ? En
toute rigueur l’absence de réponse bloque l’intervention. Ce fut le cas au sujet d’un
navire battant pavillon togolais (le Togo, 53 km de côtes, a accordé son pavillon a plus
de 500 navires dispersés à travers le monde …). Un accord d’intervention a été 
demandé aux autorités de Lomé, dont on attend toujours la réponse. Et sans 
accord, c’est la règle de l’exclusivité de la loi du pavillon qui s’applique … 

Dans certains cas, on a pu s’autoriser à intervenir tout de même, car lorsque
l’application d’un droit favorise la délinquance, il y a évidemment quelque chose de
choquant à le respecter trop scrupuleusement. On a également mis en place des sys-
tèmes préventifs de présomptions d’accords préalables, ou d’accords tacites conven-
tionnels (convention de San José pour les Caraïbes). De la même façon, les plus ré-
centes résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies, relatives à la police en
mer, n’exigent plus que l’accord de l’État du pavillon ait été obtenu, mais que cet ac-
cord ait au moins été recherché, de bonne foi. Le Conseil de sécurité prend acte de
cette usure de la confiance à accorder aux États du pavillon, et de la responsabilité
qui y était initialement attachée. 

D’autres notions émergent également progressivement, qui viennent concur-
rencer la loi du pavillon, comme la reconnaissance de compétences aux États côtiers
(pollution par exemple), ou aux États du port (sécurité maritime ou pêche illégale
par exemple). 

Enfin, il faut noter l’entrée en scène de nouveaux acteurs en mer, non éta-
tiques, les organisations non-gouvernementales (ONG). La mer qui était par na-
ture gouvernée par les États, par l’action de leurs navires de guerre, ou par l’éta-
blissement de règles comme celle de l’exclusivité de la loi du pavillon, est aujourd’hui
un lieu privilégié d’action pour de grandes ONG ; celles-ci ne sont pas soumises
aux règles des relations internationales. Quelle peut être leur place dans la gouver-
nance des océans ? Difficile à dire, d’autant que leur liberté d’action par rapport
aux États peut donner de beaux résultats. Ainsi, la traque opérée par l’association Sea
Shepherd contre le chalutier Thunder en 2015. Ce navire, bien connu pour ses ac-
tivités illégales, a été traqué pendant 110 jours, de l’Antarctique aux Îles du Cap
Vert où il s’est finalement sabordé. Aucun État n’avait été en mesure d’obtenir un
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tel résultat ! Mais, si une ONG peut exercer un tel pouvoir dans un sens bénéfique,
qui garantit qu’elle ne peut pas le faire pour des motivations moins avouables ?
Comment savoir qui la pilote vraiment ? 

La réflexion sur la gouvernance de la haute mer doit imaginer de nouvelles
voies et peut-être de nouvelles institutions ; elle doit aussi faire le tri, et réformer ce
qui ne fonctionne plus nominalement. La loi du pavillon est très certainement 
encore nécessaire, mais il faut être bien conscient des limites de sa fameuse exclusi-
vité.
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Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous
les responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix
de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les 
objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de
la Mer ». 


